
Un juge rejette la contestation
par un domaine viticole des

règles fédérales sur l’étiquetage
du millésime

La décision maintient en vigueur les restrictions applicables au vin
de fruits et au cidre après que le producteur n’a pas démontré avoir

agi dans les délais.
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Un juge fédéral à Washington a, pour l’instant, rejeté la contestation par un domaine
viticole des règles fédérales qui limitent les cas dans lesquels les producteurs de vin de
fruits et de cidre peuvent faire figurer une année de récolte sur leurs étiquettes,
estimant que l’entreprise n’avait pas suffisamment démontré avoir intenté son action
dans le délai requis.

Le litige porte sur des règles d’étiquetage appliquées par l’Alcohol and Tobacco Tax
and Trade Bureau, l’agence fédérale chargée de superviser les étiquettes de vin aux
États-Unis. Le producteur de Washington a soutenu que ces règles restreignent de
manière injuste l’utilisation d’une année de récolte, ou millésime, sur les étiquettes du
vin de fruits et du cidre. Dans le secteur du vin, les mentions de millésime peuvent
compter à la fois pour les producteurs et pour les consommateurs, car elles rattachent
une bouteille à une saison de culture précise et peuvent influencer la manière dont un
produit est commercialisé.

Le juge a rejeté l’affaire sans préjudice, ce qui signifie que le domaine viticole est
autorisé à modifier sa plainte et à réessayer. La décision n’a pas tranché la question
plus large de savoir si les limites fédérales en matière d’étiquetage sont légales. Elle
s’est plutôt concentrée sur les délais et la procédure.

Selon la décision du tribunal, le domaine viticole n’a pas réussi à ce stade à démontrer
que sa contestation avait été déposée dans les délais au regard du délai de prescription
applicable. Cette question est importante dans les affaires réglementaires, car les
tribunaux exigent souvent des entreprises qu’elles introduisent leurs recours dans un
délai déterminé après qu’une action d’une agence est devenue définitive. Si un
demandeur manque cette fenêtre, un tribunal peut refuser d’examiner le fond même si
le différend de fond sur la politique reste important.

L’affaire est importante pour les producteurs de vin de fruits et de cidre, car les règles
fédérales relatives à l’indication du millésime diffèrent de ce que beaucoup de
consommateurs peuvent supposer à partir du vin issu du raisin. En vertu de normes
fédérales anciennes, une date de millésime indique généralement qu’un produit
provient en grande partie de fruits récoltés au cours d’une année donnée, mais ces
normes comportent des définitions et des conditions spécifiques. Pour les produits non



issus du raisin, comme le cidre et le vin de fruits, les producteurs ont fait valoir que ces
règles peuvent être plus difficiles à appliquer ou moins adaptées à la manière dont ces
boissons sont élaborées.

Cette tension s’est accentuée avec l’expansion du cidre et des boissons alcoolisées à
base de fruits sur le marché américain. De nombreux petits producteurs souhaitent des
étiquettes qui racontent plus clairement le moment des vendanges, les conditions du
verger et les variations saisonnières. Les régulateurs, toutefois, ont historiquement
considéré les mentions de millésime comme des déclarations devant respecter des
normes strictes afin que les consommateurs ne soient pas induits en erreur.

La plainte du domaine viticole de Washington visait à contester ces restrictions
fédérales, mais le juge a estimé que la plainte, telle qu’elle avait été déposée,
n’établissait pas suffisamment pourquoi la demande devait être considérée comme
recevable en temps voulu à ce stade. La décision du tribunal laisse ouverte la
possibilité que le producteur révise ses allégations et tente de démontrer que sa
contestation respecte le délai légal.

Pour les domaines viticoles, les producteurs de cidre et les conseillers en conformité,
cette décision rappelle que les litiges sur les règles d’étiquetage se jouent souvent
d’abord sur des questions de droit administratif plutôt que sur la politique relative aux
boissons elle-même. Avant qu’un tribunal n’examine si une règle d’agence est
raisonnable ou dépassée, les demandeurs doivent généralement franchir des obstacles
préliminaires liés à l’intérêt à agir, à la maturité du litige et aux délais de dépôt.

L’issue est également pertinente parce que l’approbation des étiquettes est essentielle
pour vendre de l’alcool au-delà des frontières des États et via les circuits nationaux de
distribution. Les producteurs doivent généralement obtenir une approbation fédérale
pour leurs étiquettes avant la mise sur le marché. Si une entreprise estime qu’une
règle empêche une information exacte ou utile sur l’emballage, un contentieux peut
être une voie pour faire évoluer la situation. Mais comme cette affaire le montre, des
vices de procédure peuvent retarder ou faire échouer cet effort.



Le vin de fruits et le cidre occupent une place particulière dans la réglementation
fédérale des alcools, car nombre de règles ont été conçues autour des catégories
traditionnelles du vin issu du raisin. Les producteurs des segments plus récents ou plus
petits du marché ont souvent estimé que ces cadres ne reflètent pas toujours les
méthodes modernes de production ni les attentes des consommateurs. L’indication du
millésime en est un exemple, car l’année de récolte peut être significative pour les
pommes, les baies et d’autres fruits tout autant que pour le raisin, même si les
pratiques de production peuvent varier selon la catégorie.

L’ordonnance du juge n’empêche pas un futur contentieux sur cette question. Elle
signifie simplement que cette plainte précise ne peut pas avancer dans sa forme
actuelle. Si le domaine viticole dépose une plainte amendée avec des allégations plus
solides sur le respect des délais, le tribunal pourrait encore examiner si la contestation
doit suivre son cours.

D’ici là, les restrictions fédérales sur l’indication du millésime restent en vigueur pour
les producteurs de vin de fruits et de cidre soumis à la supervision du TTB. Pour les
entreprises relevant de ces catégories, cette affaire souligne à quel point l’identité du
produit, le langage marketing et les délais administratifs sont étroitement liés dans la
réglementation des alcools.


